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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 3 de la resolution 
2437 (2018) du Conseil de securite, dans lequel celui-ci m’a prie une nouvelle fois de 
lui rendre compte de l’application de la resolution 2240 (2015), en particulier des 
paragraphes 7 a 10 de cette resolution. 

2. Le rapport rend compte des faits nouveaux intervenus entre la date de mon 
precedent rapport (S/2018/807), le 31 aout 2018, et le 31 aout 2019. Les informations 
et observations qui y figurent reposent sur les elements communiques par les Etats 
Membres, les mecanismes internationaux et regionaux concernes et les organismes 
des Nations Unies. 

II. Trafic de migrants et traite des personnes en Mediterranee 
au large des cotes libyennes 

3. Depuis la publication de mon precedent rapport, le monde fait toujours face a 
cette triste realite que la mer Mediterranee reste une voie de passage privilegiee pour 
le trafic et la traite de migrants et de refugies. En 2019, des milliers de personnes ont 
peri ou disparu en tentant de la traverser ou ont ete renvoyees a des endroits ou elles 
risquaient de se trouver dans des situations tres dangereuses et incertaines. Entre le 
l er septembre 2018 et le 31 juillet 2019, d’apres le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) et l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM), 82 236 refugies et migrants ont rejoint l’Europe par la mer, soit 26 % de moins 
qu’en 2018 (111 200 personnes). Entre septembre 2018 et juillet 2019, d’apres les 
informations disponibles, 1 485 refugies et migrants ont peri ou disparu en 
Mediterranee, tous itineraries compris, dont 736 le long de I’itineraire migratoire 
allant de l’Afrique du Nord a l’ltalie et a Malte, communement appele « route de la 
Mediterranee centrale », soit moins que la periode precedente, au cours de laquelle 
2 080 individus avaient peri ou disparu en Mediterranee, dont 1 556 sur la route de la 
Mediterranee centrale. Toutefois, ces chiffres ne tiennent pas compte des deces ou des 
disparitions enregistres par les garde-cotes libyens. 

4. Malgre cette diminution, tout porte a croire que la situation des personnes qui 
entreprennent cette traversee s’est deterioree. Au cours du premier semestre 2019, 
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2 130 arrivees et 333 deeds sur l’itineraire allant de la Libye a l’Europe avaient ete 
enregistres, ce qui signifie que le taux de deces des personnes traversant la 
Mediterranee centrale depuis la Libye pour atteindre les cotes europeennes etait d’un 
sur six, contre un pour 14 personnes arrivees de Libye en Europe par la mer en 2018, 
soit 15 537 arrivees et 1 132 deces. Autrement dit, le taux de deces a plus que double 
au premier semestre 2019 par rapport a 2018. En 2017, ce taux etait d’au moins un 
deces pour 38 arrivees, soit 108 255 arrivees et 2 851 deces. 

5. L’operation militaire de 1’Union europeenne dans la partie sud de la 
Mediterranee centrale, EUNAVFOR MED operation SOPHIA, estirne qu’environ 

10 137 personnes ont ete secourues lors de 153 operations menees par differents 
navires en Mediterranee centrale entre le l er septembre 2018 et le 2 aout 2019, contre 
41 961 personnes lors de 543 operations menees pendant la meme periode en 2018. 
Elle indique que les operations de sauvetage et les interceptions ont ete en grande 
partie menees par la marine et les garde-cotes libyens (72 au total) 1 . Des navires 
explodes par des organisations non gouvernementales et des navires marchands 
procederaient encore a des operations de recherche et de sauvetage en haute mer au 
large de la Libye occidentale, mais dans une moindre mesure qu’au cours des periodes 
precedentes, notamment en raison des restrictions administratives et juridiques 
imposees par les Etats europeens. Au cours des six premiers mois de 2019, les ONG 
ont secouru pres de 400 migrants et refugies au large des cotes libyennes, contre 5 200 
personnes pendant la meme periode en 2018. Au cours du premier semestre de 2019, 
les navires marchands n’ont secouru qu’un seul groupe d’une centaine de personnes 
au large des cotes libyennes, qu’ils ont amene en Europe en toute securite, alors qu’ils 
avaient secouru plus de 1 300 personnes au cours des six premiers mois de 2018. 

6. Le nombre de deces a fortement augmente en 2018 sur les itineraires migratoires 
de la Mediterranee orientale et de la Mediterranee occidentale, ou 811 et 
187 personnes, respectivement, ont peri ou disparu, contre 209 et 56 l’annee 
precedente. L’itineraire de la Mediterranee occidentale reliant le Maroc a l’Espagne 
constitue actuellement le principal point d’entree en Europe. Bien que les arrivees en 
Europe depuis la Libye aient diminue de 86 % en 2018 et ne representaient plus que 

11 % du nombre total d’arrivees en Europe en 2018, contre 59 % en 2017, rien 
n’indique actuellement que les migrants aient change d’itineraire pour se rendre en 
Europe, d’autant que les refugies et les migrants empruntant les itineraires occidental 
et oriental ne sont pas de la meme nationality que les personnes passant par la 
Mediterranee centrale. Au cours de la periode consideree, plus de la moitie des 
migrants partis de Libye sont partis des regions de Khoms et de Sabrata. Les migrants 
sont aussi susceptibles de partir des regions de Misrata, de Zaouiya et de Zouara (dans 
cet ordre de probability). 

7. Au cours de la periode consideree, 1’EUNAVFOR MED operation SOPHIA a 
continue de contribuer a l’application de la resolution 2240 (2015) et des resolutions 
ulterieures. Elle a mene des activites operationnelles directes, assure la formation et 
le suivi de la marine et des garde-cotes libyens et coopere avec un grand nombre 
d’acteurs. L’Union europeenne a indique que des difficultes persistaient en depit de 
la reduction des flux migratoires le long de la route de la Mediterranee centrale, et 
que le mode de fonctionnement des passeurs continuait d’evoluer a mesure qu’ils 
adoptaient de nouvelles methodes, techniques et pratiques dans un contexte rendu de 
plus en plus difficile par l’aggravation de 1 ’instabilite en Libye. Elle a egalement fait 
observer que la diminution du nombre de personnes passant clandestinement de la 


1 D’autres operations ont ete menees par les garde-cotes italiens, la marine italienne et la Guardia di 
Finanza et les carabiniers italiens (21), les forces armees maltaises (1 8), des navires explodes par 
des organisations non gouvernementales (17), des navires marchands (13), les forces armees 
tunisiennes (9) et des navires de peche (3). Source : EUNAVFOR MED operation SOPHIA. 
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Libye a l’Europe pourrait s’expliquer par le fait que les personnes qui se livraient 
auparavant au trafic de migrants et a la traite des personnes participent aujourd’hui a 
des activites liees au conflit ouvert. 

8. L’Union europeenne a indique, par l’intermediaire de l’EUNAVFOR MED 
operation SOPHIA, que les passeurs et les trafiquants continuaient d’utiliser 
principalement des bateaux pneumatiques pour les departs de la Libye (62,5 % en 
juillet 2019). Dans la zone de depart orientale (entre Tripoli et Misrata), des groupes 
de passeurs utiliseraient aussi occasionnellement des embarcations en fibre de verre 
tandis que dans la zone occidentale (entre Tripoli et Bou Kammach) des groupes 
auraient recours a des embarcations en bois. L’operation a decouvert que le tarif 
individuel pour un trajet en bateau pneumatique varie de 500 a 1 400 euros et de 800 
a 1 500 euros pour les embarcations en bois, soit moins qu’en 2017, annee pendant 
laquelle le cout d’un trajet a bord d’une embarcation en bois etait estime entre 1 500 
et 3 000 euros. Chaque bateau pneumatique pouvant accueillir jusqu’a 120 refugies 
et migrants environ, les passeurs peuvent recup erer jusqu’a 168 000 euros par bateau 
et jusqu’a 600 000 euros lorsqu’il s’agit d’embarcations en bois, qui peuvent 
generalement accueillir quelque 400 personnes. 

9. Sur le plan tactique, l’Union europeenne indique que la majorite des bateaux qui 
font passer clandestinement des migrants par la route de la Mediterranee centrale n’ont 
pas assez de carburant pour atteindre les cotes europeennes, mais en ont suffisamment 
pour sortir de la limite de 12 milles marins des eaux territoriales libyennes. Au cours de 
la periode consideree, les passeurs semblent avoir adopte de nouvelles methodes pour 
eviter d’etre apprehendes soit par les ressources navales de l’EUNAVFOR MED 
operation SOPHIA (avant leur suspension temporaire en mars 2019), soit par les garde- 
cotes libyens, en laissant les refugies et les migrants voyager seuls et en leur indiquant 
comment naviguer en mer grace a un systeme GPS ou comment atteindre des 
plateformes petrolieres dans les eaux territoriales libyennes. 11s leur expliquent comment 
utiliser un telephone par satellite et leur disent d’appeler le centre de coordination des 
sauvetages maritimes de Rome lorsqu’ils atteignent un point determine a l’exterieur des 
eaux territoriales libyennes puis d’attendre les secours. 

10. L’Union europeenne indique, par l’intermediaire de l’EUNAVFOR MED 
operation SOPHIA, qu’une des methodes utilisees par les passeurs pour faire passer 
des refugies et des migrants en Europe, en particulier sur l’itineraire allant de Zouara 
a Lampedusa, consisterait a faire intervenir des navires de peche. Une fois sorties des 
eaux territoriales libyennes, les personnes embarquees sur des bateaux en bois au large 
des cotes libyennes montent a bord d’un navire de peche et l’embarcation en bois est 
ensuite remorquee jusqu’a environ 40 milles marins des eaux territoriales des Etats 
europeens. Les refugies et les migrants remontent alors sur l’embarcation en bois, qui 
se dirige ensuite vers l’Europe, tandis que le navire de peche retourne en Libye. 

11. Selon l’OIM et le HCR, entre le l er septembre 2018 et le 24 juillet 2019, les 
garde-cotes libyens, la securite cotiere libyenne et les pecheurs libyens ont secouru 
ou intercept^ 6 069 refugies et migrants, ce qui represente une baisse sensible par 
rapport a la periode precedente (du l er janvier au l er aout 2018, periode pendant 
laquelle 12 945 personnes avaient ete secourues ou interceptees). Le HCR a indique 
que le nombre de debarquements en Libye avait augmente en mai et juin 2019 par 
rapport aux mois precedents et que 2 560 refugies et migrants avaient ete secourus ou 
intercepts en mer, ce qui Concorde avec la hausse du nombre de departs au printemps 
et en ete observee les annees precedentes. Toutefois, par rapport a la meme periode 
en 2018, le nombre de debarquements a considerablement diminue. En mai et juin 
2018 5 209 personnes ont debarque en Libye, contre 4 656 en mai et juin 2017. Le 
HCR continue, en cooperation avec International Medical Corps, de fournir une 
assistance medicale et des produits non alimentaires aux personnes debarque es en 
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Libye avant qu’elles soient transferees dans un centre de detention par les autorites 
libyennes. II signale que les personnes secourues ou interceptees en mer par les 
garde-cotes libyens etaient originaires du Soudan (37 %), du Mali (8 %), de 
Cote d’Ivoire (7 %), du Bangladesh (5 %) et de Somalie (5 %). D’apres les donnees 
disponibles, les hommes adultes representaient 78 % des personnes secourues ou 
interceptees, les femmes 12 % et les enfants 10 %. 

12. Les reseaux criminels transnationaux organises ont continue d’exploiter les 
conditions de securite difficiles en Libye pour mener leurs operations de trafic de 
migrants et de traite des personnes, ce qui a encore alimente l’instabilite et fragilise 
les structures de gouvernance. De plus, la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) a continue de recevoir des informations credibles faisant etat de 
l’implication d’Etats et de fonctionnaires locaux dans des reseaux de passeurs et de 
trafiquants. Dans son dernier rapport au Conseil de securite (S/2018/812 et 
S/2018/812/Corr. 1), le Groupe d’experts sur la Libye a indique que des groupes armes 
libyens tiraient des revenus considerables de 1’extorsion de « droits » de passage et 
de la fourniture, contre paiement, de services de protection aux convois des passeurs. 
II s’est dit particulierement inquiet de constater que divers groupes armes tentaient 
d’affermir leur legitimite en offrant pretendument un soutien a Taction de lutte contre 
les migrations irregulieres dans l’objectif de beneficier d’une assistance technique et 
materielle de la part d’acteurs etrangers. II s’est egalement dit preoccupe par 
l’impunite accordee en Libye a ceux qui violaient systematiquement les droits de la 
personne des migrants, en raison notamment de la defaillance des services de 
repression et du vide securitaire. 

13. Les six personnes figurant sur la liste du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1970 (2011) concernant la Libye depuis le 7 juin 2018 sont toujours 
visees par 1’interdiction de voyager et le gel des avoirs imposes par le Conseil de 
securite dans cette resolution 2 . De son cote, le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 2374 (2017) concernant le Mali a signale que, dans le nord du Mali, des 
groupes armes etaient impliques dans le trafic vers 1 ’Algerie de migrants se rendant 
peut-etre en Libye (voir S/2019/137). Le 20 decembre 2018, le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2374 (2017) concernant le Mali a inscrit, entre autres, 
un individu sur la liste des personnes visees par 1’interdiction de voyager prevue par 
le regime de sanctions concernant le Mali, en raison de sa participation au trafic et a 
la maltraitance de migrants, notamment a des atteintes sexuelles 3 . 


III. Inspection et saisie d’embarcations au large des cotes 
libyennes et mesures connexes 

14. Dans le cadre des mesures prises pour prevenir et combattre le trafic de migrants 
et la traite des personnes au large des cotes libyennes, les Etats Membres ont continue 
les activites d’inspection et de saisie des embarcations, conformement au droit 
international applicable et en vertu des pouvoirs particulars qui leur sont conferes 
par la resolution 2437 (2018) du Conseil de securite. 

15. En mars 2019, le Conseil de l’Union europeenne a decide de proroger le mandat 
de l’EUNAVFOR MED operation SOPHIA jusqu’au 30 septembre 2019 mais de 
suspendre temporairement le deployment de ses ressources navales. L’operation 
indique avoir neutralise 551 embarcations et apprehende 151 passeurs depuis son 
lancement en juin 2015. En outre, sur la meme periode, elle a secouru 49 000 
personnes en Mediterranee centrale. Durant la periode consideree, avec le concours 


2 Voir www.un.org/press/en/2018/scl3371.doc.htm (en anglais uniquement). 

3 Voir www.un.org/press/en/2018/scl3639.doc.htm (en anglais uniquement). 
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de tous les Etats membres de l’Union - a l’exception du Danemark, qui a fait le choix 
de s’abstenir de toute participation aux missions et operations effectuees au titre de 
la politique de securite et de defense commune - elle a employe des moyens au sol et 
des moyens sous-marins et aeriens pour mener a bien sa mission fondamentale, qui 
consiste a demanteler l’activite economique des passeurs et des trafiquants d’etres 
humains dans la partie sud de la Mediterranee centrale. Son personnel a egalement 
continue de former les garde-cotes et la marine libyennes, de mener des activites de 
surveillance et de recueillir des informations sur le trafic de petrole destine a 
l’exportation depuis la Libye. 

16. Depuis qu’il a ete decide de suspendre temporairement le deployment de ses 
ressources maritimes de surface, en mars 2019,1’operation utilise des moyens aeriens 4 
pour s’acquitter de sa mission. Trois navires de guerre demeurent prets a prendre la 
mer a bref delai si les Etats membres de l’Union europeenne en decident ainsi. En 
reperant les embarcations en detresse en Mediterranee centrale, les moyens aeriens 
de l’operation jouent un role crucial pour ce qui est de signaler les incidents au centre 
de coordination des sauvetages maritimes competent afin qu’une operation de 
recherche et sauvetage soit lancee. Le HCR constate que nombre d’embarcations en 
detresse reperees par l’operation ont ete debarquees en Libye, ce qui est en disaccord 
avec son avis consultatif sur la question. 

17. Pendant la periode consideree, 1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
(OTAN) a continue, selon que de besoin, d’aider l’Union europeenne a appliquer les 
dispositions de la resolution 2357 (2017) du Conseil de securite prolongees par les 
resolutions 2420 (2018) et 2473 (2019) et relatives aux embarcations soupcjonnees de 
briser 1’embargo sur les armes a destination de la Libye. Cet appui est fourni par 
l’OTAN dans le cadre son operation Sea Guardian. 


IV. Appui a la Libye et mesures connexes contre le trafic 
de migrants et la traite des personnes 

18. Parmi les mesures prises pour lutter contre le trafic de migrants et la traite des 
personnes au large de la Libye figurent notamment le renforcement des services 
libyens de police des frontieres tels que la garde cotiere et le Service de la lutte contre 
l’immigration illegale par des activites de developpement des capacites et de 
formation, le deployment de moyens navals et [’organisation d’operations en 
Mediterranee de fac^on ciblee et l’imposition de sanctions « intelligentes » contre six 
trafiquants d’etres humains dans le pays. Toutefois, il demeure difficile de determiner 
l’effet combine de ces mesures, en particulier sur la securite des personnes en 
deplacement. 

19. Depuis 2004, la Libye est partie au Protocole additionnel a la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee visant a prevenir, 
reprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants et 
au Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel a la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee. Pour 
que la garde cotiere et la marine libyennes puissent progressivement appliquer 
elles-memes ces protocoles dans les eaux territoriales du pays, l’EUNAVFOR MED 
operation SOPHIA s’est peu a peu mise en retrait depuis juin 2017, se concentrant sur 
le renforcement des capacites, inscrit dans son mandat en aout 2016, et la fourniture 
de materiel. L’operation indique que la marine et les garde-cotes libyens assument 


4 Les moyens aeriens actuellement utilises dans le cadre de la mission sont les suivants : 1 Casa 235 
(Espagne) ; 1 Merlin IV et 1 Merlin III (Luxembourg) ; 1 Antonov An-28 B1R (Pologne) ; 1 P72A 
(Italie) ; 1 Falcon 50 (France). 
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desormais de plus en plus activement l’ensemble des responsabilites de la garde 
cotiere dans leurs eaux territoriales libyennes. 

20. En juillet 2019, 1’EUNAVFOR MED operation SOPHIA avait forme 
417 gardes-cotes et officiers de marine libyen depuis la signature de son 
memorandum d’accord avec la garde cotiere et la marine en 2016. L’operation, qui 
entend former jusqu’a 200 fonctionnaires libyens supplementaires en Croatie, en 
Grece et en Italic avant la fin de 2019, fait savoir qu’elle verifie les antecedents de 
tous les participants, en cooperation avec 1’Agence de l’Union europeenne pour la 
cooperation des services repressifs (Europol), la Courpenale internationale, le Bureau 
central national de l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL) de 
Rome, l’Agence europeenne de garde-frontieres et de garde-cotes (Frontex) et les 
services de securite des Etats, afin de s’assurer qu’ils satisfont aux conditions d’acces 
a la formation et en particulier que leur easier judiciaire est vierge et qu’ils ne sont 
pas soupfonnes de participer a des activites illegales. La formation comprend des 
cours sur les droits de la personne, les questions de genre, les procedures d’asile, le 
trafic de migrants, la traite des personnes et les operations de detection et de 
repression en mer, dispenses en partenariat avec 1’OIM, le HCR et l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC). Conformement a la 
recommandation de l’UNICEF d’organiser une formation sur la question 
(S/2018/807, par. 22), la Convention relative aux droits de l’enfant fait l’objet depuis 
juin 2019 d’une attention particuliere dans le cadre du cours sur les droits de la 
personne. De plus, l’OIM a dispense aux fonctionnaires des Ministeres libyens des 
affaires etrangeres, de la justice et des affaires sociales quatre formations sur la lutte 
contre la traite des personnes, axees sur le cadre juridique international, la protection 
des victimes et l’assistance aux victimes. 

21. L’EUNAVFOR MED operation SOPHIA indique que, en plus de la formation, 
le suivi de la garde cotiere et de la marine libyennes demeure un element clef de son 
programme de renforcement des capacites. Le mecanisme de suivi prevu par le 
memorandum d’accord signe avec la garde cotiere et la marine libyennes tient compte 
des informations fournies quotidiennement par leur centre d’operations, des activites 
de telesurveillance assurees grace aux moyens aeriens de l’operation et des reunions 
regulieres entre celle-ci et les representants des garde-cotes et de la marine. 
L’operation a prevu de deployer du personnel a terre charge d’effectuer deux fois par 
mois des visites de controle pouvant durer jusqu’a quatre jours, mais cela n’a pas 
encore ete possible a ce jour en raison de la precarite des conditions de securite dans 
le pays. 

22. L’EUNAVFOR MED operation SOPHIA indique que les garde-cotes libyens 
ont realise 51 % des operations de secours effectuees dans les eaux territoriales du 
pays au cours des six premiers mois de 2019. Depuis le l er avril, en depit de la 
deterioration des conditions de securite en Libye, la garde cotiere et la marine 
libyennes ont maintenu leurs capacites operationnelles en mer et effectuent des sorties 
de routine et des operations de recherche et sauvetage. 

23. L’EUNAVFOR MED operation SOPHIA fait savoir que le centre libyen de 
coordination des sauvetages maritimes, dont la mise en place est mentionnee dans 
mon precedent rapport (voir S/2018/807, par. 12), devrait etre pleinement 
operationnel en 2020. L’Union europeenne indique que, grace au renforcement de ce 
centre, les operations de recherche et sauvetage effectuees dans la region de recherche 
et de sauvetage libyenne d’une largeur de 74 milles marins, dont la Libye a annonce 
la creation en aout 2017, seront entierement coordonnees par le pays, qui utilisera ses 
propres moyens ainsi que des moyens externes pour mener des activites de recherche 
et sauvetage le long du parallele situe a 34°20’ de latitude nord. Pendant la periode 
consideree, les autorites libyennes ont introduit avec succes des informations sur la 
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recherche et le sauvetage dans le Systeme mondial integre d’information sur les 
transports maritimes de l’OMI, conformement a la pratique etablie au titre du plan 
mondial de recherche et de sauvetage cree en application de la Convention 
internationale de 1979 sur la recherche et le sauvetage maritimes. L’Union 
europeenne continue de contribuer a l’etablissement du centre de coordination des 
sauvetages maritimes par 1’intermediate d’un projet d’appui a la gestion integree des 
frontieres et des migrations en Libye d’une valeur 46,3 millions d’euros finance par 
le Fonds fiduciaire d’urgence en faveur de la stability et de la lutte contre les causes 
profondes de la migration irreguliere et du phenomene des personnes deplacees en 
Afrique. 

24. Pour s’acquitter de son mandat, l’EUNAVFOR MED operation SOPHIA s’est 
egalement employee, notamment par l’echange d’informations et la coordination, a 
resserrer ses liens avec plusieurs organismes de l’Union europeenne comme Europol, 
Eurojust et Frontex ainsi qu’avec des organisations nationales, internationales et 
regionales telles que [’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe 
(OSCE), l’operation Mare Sicuro et le Parquet charge de la lutte contre la mafia et le 
terrorisme (Italie), la Cour penale internationale, le HCR, INTERPOL, la MANUL, 
l’OIM, l’ONUDC et l’OTAN. Le 22 fevrier 2019, elle a signe avec le Groupe 
d’experts sur la Libye un accord sur les procedures de mise en commun de 
l’information. 

25. Afin de resserrer davantage le lien entre la securite interieure et la securite 
exterieure, le Conseil de l’Union europeenne a decide, en mai 2018, de creer une 
cellule pilote d’information sur la criminalite au sein de l’EUNAVFOR MED 
operation SOPHIA. Durant la periode consideree, la cellule a facilite la mise en 
commun d’informations sur les activites criminelles en Mediterranee centrale entre 
le reseau Justice et affaires interieures de l’Union europeenne, les Etats membres de 
celle-ci, Europol et Frontex. Les 23 et 24 janvier 2019, l’operation a accueilli a Rome 
la septieme edition du forum Shared Awareness and De-confliction in the 
Mediterranean (SHADE MED), durant laquelle la Mission d’assistance de l’Union 
europeenne pour une gestion integree des frontieres en Libye, Europol, Eurojust, 
l’OIM, le HCR, la MANUL et la Chambre internationale de la marine marchande ont 
examine les enseignements a retenir et comment eliminer les conflits entre les 
activites de lutte contre la contrebande et comment coordonner ces activites. 

26. L’Observatoire europeen du trafic de migrants et de la traite des personnes, cree 
par le procureur italien charge de la lutte contre la mafia et contre le terrorisme et le 
commandant de l’EUNAVFOR MED operation SOPHIA en juillet 2017, a continue 
de mieux faire comprendre le phenomene du trafic de migrants et de la traite des 
personnes. L’Observatoire, qui se donne pour objectif d’identifier et de poursuivre 
les personnes et les organisations soup^onnees de se livrer au trafic de migrants et a 
la traite des personnes, a deja permis, depuis sa creation, de relier les informations 
recueillies par 1’operation a plus de 700 dossiers traites par les procureurs italiens. 
Grace aux informations contenues dans le deuxieme rapport de 1’Observatoire, qui 
porte sur la periode allant du l er octobre 2017 au 31 decembre 2018, l’operation a pu 
denoncer aux autorites judiciaires italiennes 20 des 151 passeurs et trafiquants d’etres 
humains presumes qu’elle a apprehendes. Les procedures judiciaires engagees contre 
ces 20 personnes sont en cours. 

27. Le 17 decembre 2018, le Conseil europeen a modifie le mandat de la Mission 
d’assistance de l’Union europeenne pour une gestion integree des frontieres en Libye, 
qu’il a prolongee du l er janvier 2019 au 30 juin 2020, lui allouant un budget de 
61,6 millions d’euros, afin d’aider les autorites libyennes a etablir de nouveaux 
dispositifs de securite dans le pays. La Mission axe son soutien sur la gestion des 
frontieres, l’application de la loi et la justice penale, l’objectif etant de contribuer aux 
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mesures prises pour demanteler les reseaux criminels organises qui se livrent 
notamment au trafic de migrants, a la traite des personnes et au terrorisme en Libye 
et dans la region de la Mediterranee centrale. La Mission a a coeur d’assurer la 
promotion et la protection des droits fondamentaux de la personne et d’apporter un 
appui qui tienne compte des questions de genre et profite a tous. 

28. La Mission d’assistance de 1’Union europeenne pour une gestion integree des 
frontieres en Libye et l’Equipe nationale libyenne de securite et de gestion des 
frontieres ont entrepris la redaction d’un livre blanc sur la securite des frontieres et la 
reforme en Libye et invite la MANUL ainsi que d’autres partenaires internationaux a 
y contribuer. Dans ce document, il est propose de creer un grand service compose 
d’un organisme unique charge des controles et de la surveillance aux frontieres 
terrestres, aeriennes et maritimes, ainsi qu’un service de l’immigration et une 
administration des douanes. Cette proposition de reforme a pour objectif d’aider la 
Libye a prendre pleinement le controle de ses frontieres et a demanteler les reseaux 
criminels organises se livrant a des activites illegales telles que le trafic de migrants 
et la traite des personnes. Un sous-groupe de travail de l’Union europeenne sur les 
questions maritimes en Libye continue de contribuer, sous l’egide du Groupe de 
travail sur la gestion des frontieres, a 1’elaboration d’une strategic maritime 
definissant les domaines de competences et de coordination. Coordinatrice des 
principaux acteurs internationaux dans ses domaines d’intervention, la MANUL 
collabore etroitement avec la Mission d’assistance de l’Union europeenne pour une 
gestion integree des frontieres en Libye afin de recenser les besoins en matiere de 
formation et de renforcement des capacites, notamment en vue d’aider les autorites 
libyennes a mettre les principaux aeroports du pays en conformite avec les normes 
internationales. Dans ce contexte, les forces armees neerlandaises ont organise des 
formations regulieres sur les documents falsifies et de contrefa?on. En complement 
des activites de formation menees par l’Union europeenne pour les gardes-cotes 
libyens, la Mission, Frontex et le Ministere italien de l’interieur ont dispense a la 
police cohere libyenne un cours pilote portant, entre autres, sur l’enquete sur les lieux 
de crime, la communication, le signalement et les entretiens, les droits fondamentaux 
de la personne et la protection. 

29. D’apres l’Union europeenne, le Groupe de coordination sur la criminalite 
organisee cree en fevrier 2018 par la Mission, qui permet de mieux coordonner les 
activites du Departement d’enquete criminelle, de [’Administration generate de lutte 
contre les stupefiants et du bureau INTERPOL, notamment dans le domaine du 
renforcement des capacites, a eu un effet positif sur la coordination de la lutte contre 
la criminalite organisee par les autorites libyennes. Durant la periode consideree, cette 
initiative s’est notamment traduite par [’organisation de visites d’etudes aupres des 
polices autrichienne et neerlandaise et d’Europol. En outre, la Mission a continue 
d’aider le pouvoir judiciaire libyen, et plus particulierement le parquet, a ameliorer 
ses capacites d’enquete et de poursuite dans le cadre de la lutte contre la criminalite 
organisee. Par 1’intermediate du Groupe de travail pour 1’amelioration de la justice 
penale, qui vient d’etre cree en application du memorandum d’accord qu’elle a conclu 
avec le Ministere libyen de la justice, la Mission envisage des activites de 
renforcement des capacites en matiere de trafic de migrants et de traite des personnes, 
qui viendraient completer 1’appui qu’elle fournit deja dans des domaines connexes 
tels que l’entraide judiciaire internationale, la lutte antiterroriste et la criminalite 
financiere. 

30. En janvier 2019, a l’initiative de l’Emir du Qatar, Cheik Tamim bin Hamad 
Al-Thani, l’Union africaine et le Qatar ont signe un memorandum d’accord pour la 
creation d’un fonds destine a soutenir les mesures prises par l’Union africaine et ses 
Etats membres pour reintegrer en toute securite les migrants rapatries dans leur pays 
d’origine. Le but de cet accord est de promouvoir la cooperation et le partenariat au 
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niveau regional afin de s’attaquer aux causes de la migration irreguliere dans le Sahel. 
Par l’entremise du Fonds du Qatar pour le developpement, l’Union africaine et le 
Qatar entendent egalement etablir des partenariats avec les institutions financieres 
des pays concernes pour mettre au point et appliquer des programmes visant a 
favoriser la reinsertion economique des migrants rapatries. 

31. D’apres le HCR, en juillet 2019, 52 900 refugies et demandeurs d’asile 
enregistres, principalement originaires de la Republique arabe syrienne (43 %), du 
Soudan (21 %) et de l’Erythree (13 %), se trouvaient en Libye. Rien qu’en 2019, le 
HCR a enregistre plus de 5 300 personnes, dont plus de 2 200 dans des centres de 
detention. Comme indique precedemment, la grande majorite des refugies et des 
demandeurs d’asile sont menaces de detention et d’arrestation arbitraires en Libye. 
Dans les centres de detention, le HCR participe a la fourniture de l’aide humanitaire 
au titre de la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme dans les 
centres de detention, afin de trouver les personnes relevant de sa competence pour les 
identifier et les enregistrer, repondre a leurs besoins essentiels et plaider pour qu’elles 
soient liberees ou beneficient de mesures de substitution a la detention. La 
collaboration entre les entites des Nations Unies et les autorites libyennes dans le 
cadre de la fourniture de l’aide humanitaire s’accompagne d’un certain nombre de 
mesures devaluation et d’attenuation des risques, afin que cette aide ne vienne pas 
accroitre ou prolonger le risque de detention ni accentuer le risque de violations des 
droits de la personne, conformement a la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes. 

32. Le HCR ne se rend que dans les centres de detention officiels administres par le 
Service de la lutte contre l’immigration illegale, dont Faeces demeure restreint. 
Depuis le l er septembre 2018, il a effectue plus de 1 200 visites de controle dans des 
centres de detention libyens, en cooperation avec 1’International Medical Corps et 
l’Agence libyenne de secours humanitaires. D’apres ses estimations, 4 700 refugies 
et migrants, dont 3 300 relevent de sa competence, sont actuellement detenus en 
Libye. De plus, les autorites libyennes pensent que des milliers d’autres sont toujours 
detenus par des passeurs dans des lieux non determines, auxquels le HCR n’a pas 
acces. Pendant la periode consideree, l’OIM, le HCR et l’UNICEF ont fourni des 
soins de sante primaire et un soutien psychosocial a des refugies et migrants ayant 
subi des violences physiques, sexuelles et fondees sur le genre, notamment aux 
victimes de l’attaque du 23 avril lors de laquelle un groupe arme a ouvert le feu sur 
le centre de detention de Qasr Ben Ghachir, blessant plus d’une dizaine de detenus. 
Le HCR et ses partenaires ont egalement continue de faire campagne pour qu’il soit 
mis fin a la detention de refugies et de migrants et que ceux qui sont detenus soient 
liberes. 

33. En avril, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a alloue 
2 millions de dollars du Fonds central pour les interventions d’urgence a la fourniture 
d’une assistance vitale aux populations touchees en Libye, un montant qui est 
egalement utilise pour deplacer en toute securite les migrants et refugies vulnerables 
qui se trouvent dans des centres de detention situes dans des zones ou sont signalees 
des frappes aeriennes. Le Plan d’aide humanitaire de 2019 pour la Libye vise a mieux 
proteger les migrants, les refugies et les deplaces en leur fournissant un acces sur et 
digne aux biens et services publics essentiels, ainsi qu’une meilleure protection. Les 
intervenants humanitaires intensifient egalement leurs efforts pour renforcer les 
competences techniques des institutions et autorites libyennes ainsi que leur capacite 
de repondre aux besoins humanitaires et generaux des migrants et refugies se trouvant 
dans le pays, et ameliorer la gouvernance et la gestion des migrations. 

34. Dans ses observations finales sur la Libye en date du 16 avril 2019, le Comite 
pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
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famille s’est declare preoccupe par les violations des droits de la personne dont sont 
regulierement victimes les migrants en Libye, pays qui a adhere a la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille en 2004. 11 a demande aux autorites libyennes de 
decriminalise!' la migration irreguliere et d’enqueter sur les personnes et les groupes 
qui exploitent les travailleurs migrants et de les poursuivre. 

35. Le HCR s’emploie a trouver des solutions en dehors de la Libye pour les 
personnes qui ont besoin d’une protection internationale, en particulier les plus 
vulnerables, notamment la reinstallation. Les departs dans ce cas sont organises en 
coordination avec les autorites et en fonction des conditions de securite. En novembre 
2017, le HCR a cree le mecanisme de transit d’urgence au Niger afin que les 
personnes vulnerables relevant de sa competence qui sont detenues soient evacuees 
plus aisement en attendant que des solutions soient trouvees pour elles dans ce pays. 
En outre, il est venu en aide aux refugies et demandeurs d’asile souhaitant beneficier 
d’un regroupement familial et a conseille ceux desirant retourner dans leur pays 
d’origine. Depuis novembre 2017, il a contribue a l’evacuation et a la reinstallation 
depuis la Libye de 4 403 refugies, parmi lesquels 2 912 dans le cadre du mecanisme 
de transit d’urgence au Niger, 710 diriges vers Lltalie, 398 vers le centre de transit 
d’urgence situe en Roumanie et 383 vers d’autres pays. Les families, suivies des 
enfants non accompagnes, des femmes celibataires et des menages diriges par des 
femmes, sont la categorie la plus representee parmi les groupes qui ont ainsi quitte la 
Libye en 2019. En 2019 egalement, le HCR a conclu un accord avec le Gouvernement 
rwandais en vue d’etablir un centre de transit d’urgence dans ce pays. Meme si 
l’augmentation du nombre de pays disposes a accueillir et reinstaller des refugies 
evacues de Libye lui a permis de mettre davantage de personnes en securite, le HCR 
encourage les Etats a appliquer des criteres et procedures de selection plus coherents 
afm d’eviter tout retard injustifie ou prolongement de la detention. Depuis novembre 
2017, dans le contexte de son programme de retour humanitaire volontaire et du 
groupe de travail conjoint sur les migrations, cree par 1’Union africaine, l’Union 
europeenne et l’ONU, l’OIM a aide, sur les plans financier et logistique, 
31 946 migrants de 39 nationalites, dont 30 629 issus d’Etats membres de l’Union 
africaine et plus particulierement de la region du Sahel, a regagner leur pays d ’origine. 

36. L’Union europeenne a continue d’encourager ses Etats membres a intensifier 
leurs efforts et a accelerer les evacuations humanitaires et les reinstallations depuis la 
Libye et le Niger, notamment dans une lettre conjointe qui leur a ete adressee par la 
Haute Representante de l’Union pour les affaires etrangeres et la politique de securite, 
Federica Mogherini et le Commissaire europeen pour la migration, les affaires 
interieures et la citoyennete, Dimitris Avramopoulos. La Commission europeenne a 
egalement prie les Etats membres de l’Union de poursuivre leurs efforts dans le 
contexte du programme de reinstallation de l’Union pour 2020. Le 20 juin 2019, en 
adoptant le nouveau programme strategique 2019-2024, les Etats membres de l’Union 
europeenne ont confirme qu’ils etaient determines a poursuivre [’elaboration d’une 
politique migratoire globale pleinement operationnelle, a poursuivre et approfondir 
leur cooperation avec les pays d’origine et de transit afin de lutter contre les 
migrations illegales et la traite des personnes, a assurer des retours effectifs et a 
trouver un consensus sur le reglement Dublin 111 pour qu’il soit reforme sur la base 
d’un equilibre entre responsabilite et solidarity et en tenant compte des personnes 
debarquees a la suite d’operations de recherche et de sauvetage. 

37. En decembre 2018, le HCR a ouvert a Tripoli un premier centre de 
rassemblement et de depart, dans le but d’accueillir les refugies vulnerables dans un 
environnement plus sur en attendant qu’une solution telle qu’une reinstallation, un 
regroupement familial, un rapatriement volontaire ou une evacuation vers une autre 
infrastructure d’urgence soit trouvee. L’UNICEF s’est employe a renforcer ses 
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programmes de protection de l’enfance dans le centre gere par le HCR, l’Agence 
libyenne de secours humanitaires et le Ministere libyen de l’interieur. L’ouverture de 
ce centre fait partie des mesures prises pour trouver une solution de remplacement 
viable a la detention et garantir ainsi la liberte de circulation des personnes qui ont 
besoin d’une protection internationale. Depuis decembre 2018, 2 127 refugies sont 
passes par le centre, dont plus de 1 900 en 2019. Le personnel du HCR en Libye utilise 
le centre de jour local de Tripoli pour proposer egalement des services d’appui 
psychosocial, une assistance medicale et des interventions en especes aux refugies et 
aux demandeurs d’asile. 11 renforce ses activites visant a sensibiliser les populations 
urbaines a diverses questions, notamment au trafic de migrants et a la traite des 
personnes. 

38. En ce qui concerne les enfants migrants, 1’UNICEF continue de chercher des 
mesures de substitution a la detention, de fournir une assistance vitale aux detenus 
mineurs et de faire en sorte que des dispositifs tenant compte de l’interet superieur de 
l’enfant soient en place afin que des solutions a long terme puissent etre trouvees pour 
les enfants les plus vulnerables. En 2018, le fonds a collabore avec l’OIM, le HCR, 
les autorites locales et d’autres prestataires de services essentiels du secteur de la 
protection de l’enfance afin de definir des plans d’action communs pour la fourniture 
de services de protection aux enfants en deplacement. L’UNICEF continue aussi de 
faire campagne aupres des autorites libyennes pour qu’elles remplacent la detention 
des enfants migrants et de leurs families par des solutions de proximite non privatives 
de liberte, qui puissent etre adoptees a titre temporaire jusqu’a ce que des solutions 
durables et conformes a l’interet superieur de chaque enfant soient trouvees. 11 
collabore avec les autorites libyennes et d’autres partenaires pour creer des centres 
temporaires pouvant s’imposer comme une solution de rechange a la detention et 
fournir des services aux enfants vulnerables. En outre, il continue de fournir aux 
enfants en deplacement des services de protection et d’appui psychosocial essentiels 
afin d’ameliorer leur bien-etre psychosocial et leur resilience. 

39. La Libye etant partie a la Convention internationale de 1979 sur la recherche et 
le sauvetage maritimes, la MANUL a aide le pays a appliquer cette convention en 
redigeant des instructions permanentes sur les moyens de trouver les refugies et les 
migrants et de leur fournir une aide humanitaire dans le contexte du sauvetage en mer. 
Ces instructions permanentes font actuellement l’objet d’un examen. 


V. Mesures internationales de lutte contre le trafic de migrants 
et la traite des personnes 

40. L’ONU continue d’appuyer et de coordonner au niveau international Faction 
engagee pour lutter contre le trafic de migrants et la traite des personnes. Dans la 
Declaration de New York pour les refugies et les migrants, que l’Assemblee generale 
a adoptee le 19 septembre 2016, les Etats Membres se sont engages a proteger 
pleinement les droits fondamentaux de tous les refugies et migrants, quel que soit leur 
statut et a elaborer un pacte mondial sur les refugies ainsi qu’un pacte mondial pour 
des migrations sures, ordonnees et regulieres en 2018 au plus tard. L’Assemblee 
generale a fait sien le Pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees et 
regulieres et approuve le Pacte mondial sur les refugies en decembre 2018. Ces deux 
pactes font reference aux efforts deployes pour lutter contre le trafic de migrants et la 
traite des personnes. Le Pacte mondial sur les refugies temoigne de 1’engagement des 
Etats Membres a fournir des ressources et des competences pour renforcer les efforts 
internationaux en vue de combattre la traite des personnes et le trafic de migrants. Le 
Pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees et regulieres reflete quant a lui 
la volonte de mener une action internationale coordonnee en matiere de recherche et 
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de sauvetage tout en mettant fin a l’impunite des reseaux de trafiquants et en 
protegeant les victimes de la traite contre les poursuites. 

41. Dans sa resolution 2388 (2017), le Conseil de securite a condamne avec la plus 
grande fermete la traite des personnes dans les zones touchees par un conflit arme et 
souligne de nouveau le lien entre la traite des personnes, la violence sexuelle et fondee 
sur le genre et le terrorisme et autres activites criminelles organisees susceptibles de 
prolonger et d’exacerber les conflits et 1 ’instabilite ou d’en aggraver les consequences 
pour les populations civiles. 

42. En 2018, l’ONUDC a publie un document thematique sur la lutte contre la traite 
des personnes en situation de conflit et le rapport mondial sur la traite des personnes 
('Global Report on Trafficking in Persons, en anglais uniquement), qui met l’accent 
sur 1’articulation entre la traite et les situations de conflit. La meme annee, l’Office a 
egalement publie la premiere etude mondiale sur le trafic de migrants ( Global Study 
on Smuggling of Migrants), qui donne une vue d’ensemble complete de ce phenomene 
et de ses repercussions partout dans le monde. En ce qui concerne la mer 
Mediterranee, le Niger est un pays de transit juge strategique sur le plan des itineraries 
empruntes par les reseaux de trafiquants entre l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique du 
Nord, notamment la Libye, pour les migrants qui veulent gagner 1’Europe. Pour 
remedier a cette situation, l’ONUDC continue de contribuer a [’organisation d’ateliers 
de renforcement des capacites dans la region du Sahel, en partenariat avec le Reseau 
des autorites centrales et des procureurs de l’Afrique de l’Ouest contre le crime 
organise. 

43. Pour aider a lutter contre les fausses informations au sujet des voyages 
clandestins et offrir d’autres solutions valables, le HCR a soutenu la campagne 
d’information Telling the Real Story, qui encourage le dialogue intracommunautaire 
en Afrique de l’Est. L’evolution des mythes colportes par les passeurs a fait l’objet 
d’une etroite surveillance et les messages adresses aux personnes les plus vulnerables 
ont ete adaptes en consequence. En Somalie, par exemple, cette strategie de contre- 
propagande, conjuguee a la mobilisation des families et des communautes, a rendu 
moins seduisantes pour les jeunes les promesses d’un avenir meilleur que leur 
faisaient miroiter les passeurs. Depuis que ceux-ci ciblent directement les enfants et 
les jeunes, la strategie de communication a ete recentree sur les differentes 
perspectives d’education et d’emploi qui s’offrent a ces derniers. 

44. Le systeme des Nations Unies continue de coordonner les interventions 
destinees a prevenir et combattre la traite des personnes et a proteger et soutenir les 
victimes de ce fleau, notamment par l’intermediaire du Groupe interinstitutions de 
coordination contre la traite des personnes, constitue de 23 organismes des Nations 
Unies et d’autres organisations et entries internationales et regionales competentes. 
Depuis 2018, l’ONUDC heberge dans ses locaux le secretariat du Groupe, dont il 
coordonne les activites. Ce groupe est copreside en 2019 par l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) et 
l’OSCE, qui veillent a ce que Faction menee a l’echelle du systeme pour prevenir et 
combattre la traite des personnes soit axee sur les personnes rescapees, tienne compte 
des questions de genre et s’inscrive dans une approche fondee sur les droits de la 
personne. En janvier 2019, l’ONUDC, en cooperation avec le Departement des 
operations de paix, a mis au point un module sur la traite des personnes et le trafic de 
migrants destine a etre integre a la formation dispensee en cours de mission au 
personnel de police deploye aupres de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (M1NUSMA). Ce module servira a former 
les formateurs de la police de la Mission, qui l’utiliseront a leur tour a 1’intention de 
leurs collegues. 
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VI. Principaux enjeux 

45. Comme indique dans mon precedent rapport, la Libye n’est toujours pas partie 
a la Convention de 1951 relative au statut des refugies. Elle est neanmoins signataire 
de la Convention de l’Organisation de l’unite africaine de 1969 regissant les aspects 
propres aux problemes des refugies en Afrique. Malgre cela, elle n’a pas encore 
adopte de legislation ni etabli de procedures relatives a l’asile. 11 est inquietant de 
constater que toutes les entrees et tous les sejours ou departs irreguliers constituent 
toujours des infractions au regard du droit libyen et que les autorites ne reconnaissent 
pas pleinement le mandat du HCR en matiere de protection internationale et de 
surveillance de l’application de celle-ci. 

46. La detention systematique et arbitraire des refugies et des migrants qui 
debarquent en Libye est source de vives preoccupations. En particulier, quelque 
3 500 refugies et migrants vivent dans des centres situes dans des zones 
d’affrontements ou dans lesquelles des affrontements sont imminents. Le 
2 juillet 2019, deux missiles ont frappe le centre de detention de Tajoura, faisant 
53 morts parmi les migrants detenus et au moins 130 blesses, dont des femmes et des 
enfants. Je condamne de nouveau avec la plus grande fermete ce terrible incident qui, 
selon la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de 1’homme et la MANUL, 
pourrait constituer un crime de guerre. Avec 1’appui de l’OIM et du HCR, j’ai 
demande la conduite d’une enquete independante ainsi que la poursuite en justice des 
responsables. Le l er aout, le Ministre libyen de l’interieur, Fathi Bashagha, a annonce 
la fermeture de trois centres de detention (Tajoura, Misrata et Khoms). Le HCR a 
accueilli avec satisfaction cette annonce et se tient informe avec ses partenaires de 
tout transferement ou de toute liberation de refugies et de migrants. Un plan 
d’intervention est en cours d’elaboration en vue de l’eventuelle remise en liberte dans 
les zones urbaines de tous les refugies et migrants places en detention. Au moment de 
la redaction du present rapport, les centres de detention etaient pourtant toujours en 
activite. 

47. La MANUL fait egalement etat delegations credibles et persistantes selon 
lesquelles des refugies et des migrants seraient detenus a proximite d’installations 
militaires, d’armes et de munitions stockees dans des centres de detention, certains 
d’entre eux etant contraints de fournir un soutien logistique aux groupes armes qui 
controlent ces centres. Les centres de detention, dont ceux de Khoms, Souk el-Khamis 
et Zaouiya, seraient devenus des lieux propices a la traite des personnes, au trafic de 
migrants et potentiellement aux disparitions forcees. Depuis le debut de 1’offensive 
en Libye le 4 avril 2019, des centaines de personnes interceptees par les garde-cotes 
libyens auraient ete envoyees dans des centres de detention administres par le Service 
de la lutte contre l’immigration illegale, ainsi que dans des centres non officiels geres 
par des milices. D’autres personnes ont disparu apres leur debarquement, dont 
certaines avaient ete placees dans un centre de detention non officiel a Khoms. Les 
demandes de recherche qui ont ete adressees au Gouvernement d’entente nationale 
sont demeurees lettre morte. S’agissant de la detention systematique de refugies et de 
migrants par les autorites libyennes, il est particulierement preoccupant de constater 
que les mineurs ne sont pas epargnes. L’UNICEF souligne que la detention d’enfants 
en raison de leur situation migratoire ou de celle de leurs parents ou tuteurs est 
strictement interdite par la Convention relative aux droits de 1’enfant car elle ne 
saurait en aucun cas etre consideree comme relevant de l’interet superieur de 1’enfant. 

48. La MANUL et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 1’homme 
(HCDH) constatent que sur 1’itineraire qu’ils empruntent pour parvenir aux cotes 
libyennes, leur point de depart vers 1’Europe, les refugies et les migrants disent avoir 
ete systematiquement retenus captifs dans des conditions abusives. 11s rapportent 
notamment qu’ils ont ete affames, violemment battus, bmles avec des objets 
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metalliques chauffes, electrocutes ou victimes de violences sexuelles et fondees sur 
le genre et d’exploitation sexuelle, tant les femmes et les filles que les hommes et les 
gar 9 ons, souvent dans le but d’extorquer de l’argent a leurs proches. L’UNICEF a 
observe que pres de la moitie des femmes et des enfants migrants declarent avoir subi 
des violences sexuelles durant leur transit ou leur sejour en Libye, et a constate que 
les femmes et les filles originaires d’Erythree, d’Ethiopie et de Somalie qui traversent 
le Soudan pour se rendre en Libye emportent souvent une contraception d’urgence 
dans la crainte d’etre victimes de violences sexuelles et fondees sur le genre. La 
MANUL et le HCDH ont egalement constate que les refugies et les migrants sont 
frequemment vendus d’un groupe criminel a un autre et tenus de payer plusieurs 
ranfons avant d’etre liberes ou emmenes dans des zones cotieres pour attendre la 
traversee de la mer Mediterranee. A cet egard, l’OIM fait etat d’une hausse apparente 
des enlevements. En outre, la MANUL et le HCDH notent qu’au cours de leur voyage 
depuis leur pays d’origine a travel's le Sahel, d’innombrables refugies et migrants ont 
perdu la vie en captivite apres avoir ete blesses par balle, tortures, affames ou prives 
de soins medicaux. 

49. 11 semblerait que pour les migrants et les refugies, les femmes et les filles aussi 

bien que les hommes et les gar^ons, le risque de violence sexuelle et fondee sur le 
genre soit extremement eleve dans les centres de detention libyens. Les actes de 
violence sexuelle tels que le viol, qui est utilise comme une forme de torture et 
entraine parfois la mort auxquels se livrent notamment les gardes du Service de la 
lutte contre l’immigration illegale et les groupes armes, comptent parmi les methodes 
couramment utilisees pour soumettre et humilier les migrants dans ces centres, et cela 
toujours en toute impunite. En general, les femmes sont detenues dans des 
etablissements oil tous les gardiens sont des hommes, sont soumises a des fouilles a 
nu, parfois sous le regard d’autres gardiens, et n’ont jamais acces a des installations 
sanitaires preservant leur intimite ni a des services de sante sexuelle et procreative, 
notamment a des produits d’hygiene menstruelle et a des services destines aux 
femmes enceintes ou allaitantes. II s’est aussi avere que des femmes detenues se sont 
trouvees enceintes pendant leur captivite. 


VII. Observations 

50. Dans mes precedents rapports sur [’application de la resolution 2240 (2015) du 
Conseil de securite et des resolutions ulterieures (S/2018/807, S/2017/761 et 
S/2016/766), j’ai commence mes observations en saluant 1’action menee par les 
femmes et les hommes courageux qui participent aux operations de recherche et de 
sauvetage en Mediterranee. Je voudrais a nouveau rendre hommage en les felicitant a 
celles et ceux qui continuent a sauver des vies en mer, au prix de risques 
considerables. Le nombre d’operations de recherche et sauvetage en mer 
Mediterranee a par ailleurs connu un net recul au cours de la periode consideree dans 
le present rapport. Le deployment des moyens navals de l’EUNAVFOR MED 
operation SOPHIA est temporairement suspendu depuis mars 2019. Les activites de 
recherche et de sauvetage menees par des navires d’ONG ont egalement ete fortement 
reduites, notamment en raison des contraintes d’ordre administratif et juridique 
imposees a ces navires concernant le debarquement des refugies et des migrants en 
Europe. 

51. En l’absence actuelle de moyens navals, il n’a pas ete possible de facto 
d’inspecter et de saisir des navires dans les eaux internationales au large des cotes 
libyennes, que ce soit sur la base de soupfons de trafic de migrants ou d’armes, dans 
le cadre de l’embargo sur les armes impose a la Libye et en application des 
resolutions 2437 (2018) et 2473 (2019), respectivement. Cet etat de fait est 
particulierement preoccupant dans le contexte du conflit qui se poursuit en Libye. 


14/17 


19-14593 



S/2019/711 


52. Si la route de la Mediterranee centrale est devenue plus meurtriere au cours de 
la periode consideree, il y a eu en 2019 davantage de morts sur les axes migratoires 
de la Mediterranee orientale et occidentale que les annees precedentes, ce qui met en 
evidence le danger permanent qui pese sur ces itineraries, aggrave par 
l’affaiblissement des capacites de recherche et sauvetage. Je tiens a souligner que la 
vie de chaque etre humain est precieuse et que les vies des migrants perdus en mer le 
sont tout autant, comme le reflete la ferme obligation au regard du droit international 
de les secourir et l’obligation de les mener en lieu sur, enoncees dans les dispositions 
pertinentes de la Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer et de la Convention internationale de 1979 sur la recherche et le 
sauvetage maritimes. J’exhorte tous les Etats Membres a conduire des operations de 
recherche et sauvetage en Mediterranee ainsi qu’a les appuyer et a les faciliter, y 
compris lorsqu’elles sont menees par des navires non gouvernementaux ou 
marchands. Personne ne devrait etre contrecarre, poursuivi ou stigmatise pour le fait 
de sauver des vies en mer. Je veux esperer qu’un accord credible et fiable permettant 
d’assurer le debarquement rapide et sur des personnes secourues en mer pourra etre 
conclu, inspire par un sens de la solidarite et de la responsabilite qui fait cruellement 
defaut, et dont les modalites donnent la priorite aux droits, au bien-etre et a la securite 
des personnes, conformement au droit international. Je vois dans les discussions que 
les Etats europeens ont entamees pour convenir d’un « mecanisme de solidarite » un 
signe encourageant et je souhaite vivement qu’elles aboutissent rapidement. 
L’Organisation des Nations Unies reste prete a appuyer [’elaboration d’une telle 
approche commune. 

53. Je rappelle a tous les Etats Membres l’obligation qui leur est faite d’assurer le 
sauvetage de personnes en mer et leur transfert en lieu sur dans le respect des droits 
de la personne, notamment pour ce qui est du principe du non-refoulement, au titre 
de la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer et de la 
Convention internationale de 1979 sur la recherche et le sauvetage maritimes. Depuis 
le lancement de l’offensive d’avril 2019 dans le conflit libyen, la situation en matiere 
de securite dans le pays n’a cesse de se deteriorer. Je suis consterne par le fait que des 
refugies et des migrants sont captifs dans des centres de detention dans lesquels ils 
risquent d’etre touches par les affrontements en cours. Je note egalement avec 
preoccupation la reduction de l’espace humanitaire dans le pays, qui compromet 
l’acces a [’information et les activites de protection en faveur des refugies et des 
migrants. Compte tenu de 1 ’instabilite des conditions de securite et des risques 
particuliers en matiere de protection dans le pays, lies notamment a la detention, la 
Libye ne remplit pas les conditions qui lui permettraient d’etre consideree comme un 
lieu sur ou comme un pays tiers sur aux fins du debarquement apres un sauvetage en 
mer. 

54. Au cours de la periode consideree, les garde-cotes libyens, qui ont ete 
progressivement amenes a assumer davantage de responsabilites, ont secouru ou 
intercepte la majorite des refugies et des migrants qui tentaient de traverser la mer 
par la route de la Mediterranee centrale. Les autorites libyennes ont montre leur 
determination a secourir les personnes en peril en mer, meme dans des circonstances 
tres difficiles. Je me felicite des efforts deployes par les Etats Membres pour soutenir 
les autorites libyennes et leur dispenser des formations, notamment en matiere de 
droits de la personne et de protection. 

55. Toutefois, je demeure profondement preoccupe par les conditions dans 
lesquelles les personnes secourues et interceptees sont debarquees et 
systematiquement detenues. On peut se demander si ces faits respectent le droit 
international. Cette situation est intolerable. J’exhorte les autorites libyennes a 
s’acquitter des obligations qui leur incombent au regard du droit international et, ce 
faisant, a etudier en priorite les mesures susceptibles de remplacer les centres de 
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detention. Je me rejouis de la decision du Ministere libyen de l’interieur de fermer 
trois centres de detention a Misrata, Tajoura et Khoms, ainsi que des mesures prises 
par les autorites libyennes pour fermer les autres centres, et j ’appelle a leur mise en 
application rapide, en etroite coordination avec les entites competentes des Nations 
Unies. Je veux esperer que les autorites libyennes accorderont entre-temps a ces 
dernieres un acces sans entrave aux centres de detention du pays. Davantage d’efforts 
s’imposent pour garantir l’immatriculation des refugies et des migrants a tous les 
points de debarquement en Libye ainsi que le respect de leurs droits humains pendant 
toute la duree de leur sejour dans le pays, conformement aux normes internationales 
relatives aux droits de la personne. 

56. Je suis tres inquiet du sort des milliers de refugies et de migrants qui n’ont pas 
ete places dans des centres de detention officiels ; les informations les concernant 
sont peu nombreuses et faeces est limite. L’intensite de la violence sexuelle et fondee 
sur le genre dont sont la cible les femmes et les filles en particulier, mais aussi les 
hommes et les garpons, durant la traversee de la Libye et notamment en detention, est 
intolerable. 11 est urgent de s’attaquer a ce probleme. Je m’associe a l’appel que 
l’OIM, le HCDH et le HCR ont lance a la communaute internationale afin qu’elle 
s’emploie a ouvrir des couloirs humanitaires pour les refugies et les migrants afin 
qu’ils puissent etre evacues vers des lieux surs dans le respect du droit international 
humanitaire, du droit international des droits de 1’homme et du droit international des 
refugies, et notamment reinstalls dans des pays tiers. L’ONU continuera de faciliter 
le transport et l’evacuation en toute securite des migrants et des refugies hors de 
Libye. J’exhorte les autorites libyennes, ainsi que la communaute internationale, a 
redoubler d’efforts a cet egard. 

57. Les trafiquants d’etres humains et les passeurs de migrants traversant la Libye 
dependent de reseaux de personnes qui facilitent la logistique et 1’organisation des 
deplacements dans les pays voisins et l’ensemble de la region. Un meilleur partage 
de [’information entre les organisations et les entites internationales competentes ainsi 
qu’entre les gouvernements s’impose pour ameliorer nos capacites de prevention et 
destabiliser le mode operatoire des trafiquants et des passeurs. Je recommande done 
de renforcer le partage des informations entre le Groupe d’experts sur la Libye, le 
Groupe d’experts sur le Mali, INTERPOL et les institutions competentes de 1’Union 
europeenne, notamment Frontex, EUNAVFOR MED operation SOPHIA et la Mission 
d’assistance de l’Union europeenne pour une gestion integree des frontieres en Libye. 
Dans le meme temps, je suis profondement preoccupe par l’impunite dans laquelle se 
poursuivent le trafic de migrants et la traite des personnes au large des cotes 
libyennes, et j’appelle les autorites competentes a garantir l’acces a la justice des 
victimes d’abus commis par des passeurs, des trafiquants et par ceux qui leur pretent 
main-forte et a tenir pour responsables ceux qui se livrent a ces activites. 

58. Le trafic de migrants et la traite des personnes ayant le territoire libyen et le 
large des cotes libyennes comme destination, zone de transit ou point de depart, 
contribuent a fragiliser l’instauration de la paix et de la stabilite dans le pays. 
L’objectif primordial reste de mettre fin aux combats et de trouver des solutions 
durables et viables avec le plein appui d’une communaute internationale unie. 
J’exhorte tous les Etats Membres a soutenir faction de l’ONU et a utiliser tous les 
moyens de pression pour amener les parties a cesser les hostilites sans conditions 
prealables et de bonne foi, et a reprendre le processus politique. 

59. De toute evidence, les conflits, 1’insecurity, l’inegalite, la pauvrete et la 
mauvaise gouvernance, exacerbes par la degradation de l’environnement et les 
changements climatiques, sont responsables de la situation socioeconomique instable 
a l’origine des flux migratoires en Mediterranee. Nous devons collectivement 
redoubler d’efforts et passer d’une approche reactive face au trafic de migrants et a la 
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traite des personnes a une approche plus holistique et centree sur les personnes. Le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 ainsi que le Pacte mondial 
sur les refugies et le Pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees et regulieres 
offrent des orientations tres utiles a cet egard. L’ONU continuera de tout mettre en 
oeuvre pour aider les Etats a remedier aux causes des deplacements forces et de la 
migration irreguliere, tout en aidant les pays d’origine, de transit et de destination a 
appliquer concretement les pactes et a realiser les objectifs de developpement durable. 
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